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Contestation de frais abusifs

Par letaulier, le 08/05/2013 à 12:30

Bonjour,

Bénéficiaire de l'Allocation Spécifique de Solidarité ( 492,90€/mois) je suis en litige avec ma
banque parce qu'ils m'ont prélevé des frais parfaitement abusifs au regard de ma situation
financière, ayant déjà dépassé le découvert autorisé qu'ils m'ont accordé, 100€/mois, je me
suis retrouvé au 2/05/2013 avec un découvert de -328 euros dont j'accuse ma banque d'être
en partie responsable.

En effet, malgré la faiblesse de mes revenus, Monabanq n'a eu aucuns scrupules à me
ponctionner 85€ de frais au mois d'avril et 57€ en Mars pour des commissions d'intervention
et des frais de rejet de prélévements, alors qu'ils savent parfaitement que cela aggrave ma
situation ! 

Sachant que 100€ de facilité de caisse étant largement insuffisant, je leur avait demandé de
porter mon découvert autorisé à 350€, ce qui me permettrait de pouvoir faire passer tous mes
prélèvements, mais ils ont refusé, arguant que mon découvert est proportionnel à mes
revenus.

J'ai contesté ces frais auprès de leur service consommateurs,en réclamant leur
remboursement, mais ils ont là encore refusé, me disant qu'ils sont conformes avec la
tarification et les conditions générales d'utilisation.
Bref, ils s'auto-accordent le droit de dépouiller même leurs clients les plus pauvres.

Cela est révoltant et inacceptable et j'aimerais savoir ce que je peux faire pour obtenir le
remboursement de ces frais totalement abusifs car 85€ représentent plus de 17% de mes
revenus !!! C'est démentiel... 

J'espère que les pouvoirs publics vont intervenir pour mettre un coup d'arrêt à ces tarification
scandaleuses qui s'apparentent à de l'extorsion de fonds pure et simple.

Est-ce que je peux tenter un recours face à ces abus?

Par janus2fr, le 08/05/2013 à 15:48

Bonjour,
A partir du moment où vous laissez votre compte sous la limite du découvert autorisé, il est



normal que la banque rejette les demandes de prélèvements. Et il est normal alors que la
banque vous facture les frais prévus à son tarif pour cette opération.
Seule solution, avoir un compte suffisamment approvisionné pour honorer les demandes de
prélèvements, ou chercher une banque qui propose des frais moindres.

Par letaulier, le 08/05/2013 à 16:48

En voilà une solution qu'elle est bonne ! Avoir un compte suffisament approvisionné dîtes-
vous...allez donc dire ça à l'Etat Français qui me laisse survivre avec une pitence de 492,90€
alors que le seuil de pauvreté est à 954€. Une honte ! Et aux services sociaux qui refusent de
m'accorder une aide financière en violation des articles 25 de la Déclaration Universelle des
droits de l'Homme de 1948 et 31 de celle 1793.

Par YALE, le 13/06/2013 à 16:42

Bonsoir,
Il existe un moyen légal d'obtenir le remboursement des frais prélevés. Vérifier que les limites
par types d'incidents sont bien respectées rejet de prélèvement 20 € (frais + courrier +
Commission) pour rejet de chèque il ya aussi des limites 
Seconde solution : demander le remboursement des frais qui dépassent ceux à payer pour un
taux de découvert > au taux de l'usure (voir mon blog)
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